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Relative  à la  Régence , h la  garde  du  Roi  mineur , 
df  à la  réjidence  des  Fonâionnaires  -publics. 

Donnée  à Paris  ^ le  12  Septembre  1791. 

J_40UIS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli- 
tutionnelie  de  PÉtat  , Roi  des  François:  A tous 
prélèns  & à venir  ; Salut. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété , & Nous  vouions 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

' Décret  de  l’ Assemblée  N ati  0 n àl  e , 
des  22  y 2^ , 2^,  2J  y 26",  28  ir  2^  mars 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

De  la  Régence  du  Royaume. 


ARTICLE  PREMIER. 

Au  comihencemem  de  chaque  règne , le  Corps  légifîatif, 
s’il  n’etoit  pas  réuni,  fera  tenu  de  fe  ralTembler  fans  délai. 
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I I. 

Si  le  Roi  eft  mineur  , il  y aura  un  régent  dir  royaume. 

I I I. 

La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein  droit , 
pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  Roi , à fon  parent 
âgé  de  2 y ans  accomplis le  plus  proche  fuivant  Tordre  de 
l’hérédité  au  trône, 

I V. 

Aucun  parent  du  Roi  ayant  les  qualités  ci-deflus,  ne 
pourra  cependant  être  régent,  s il  n’eft  pas  François  & régni- 
cole  , s’il  n’a  pas  précédemment  prêté  le  lerment  civique , ou 
s’il  eft  héritier  préfomptif  d’une  autre. couronne. 

V. 

Le  régent  ne  pourra  commencer  l’exercice  de  fes  fonélions , 
qu’après  avoir  prêté  à la  Nation,  entre  les  mains  du  Corps 
légifîatif,  s’il  eft  aftemblé,  le  ferment  d’employer  tout  le 
pouvoir  délégué  ail  Roi  par  la  Loi  conjlitiitionnelle  de  l’É^tat,  & 
dont  l’exercice  lui  ejl  confié  pendant  la  minorité  du  Roi  , tant  à 
maintenir  la  Confiitution  décrétée  par  V Ajfemblée  Nationale 
confiituante , aux  années  17B9,  1790  dr  acceptée 

par  le  Roi  Louis  XVI , qu’à  faire  exécuter  les  loix, 

V I. 

Si  le  Corps  légillaiif  n’étoit  pas  raftemblé,  le  régent  ne 
pourra  pareillement  commencer  l’exercice  de  fes  fonélions , 
qu’après  avoir  publié  une  proclamation  par  laquelle  il  déclarera 
prêter  à la  Nation  le  ferment  ci  - deflus  dont  il  énoncera  la 
formule , & promettra  de  le  réitérer  entre  les  mains  du  Corps 
légiflatif,  aulfitôt  qu’il  fera  réuni. 
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Les  femmes  font  exclues  de  la  régence; 

VIII. 

Si  un  Roi  mineur  n’avoit  aucun  parent  rcunilTant  les 
qualités  ci-devant  exprimées,  le  régent  du  royaume  fera  élu 
ainli  qu^il  va  etre  dit  aux  articles  fuivans. 

I X. 

Le  Corps  légilîatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

X. 

Les  éleéleurs  de  chaque  diftriél  fe  réuniront  au  chef-lieu 
du  diftriét,  d’après  une  proclamation  qui  fera  faite  dans  la 
première  femaine  du  nouveau  règne  par  le  Corps  légilîatif, 
s’il  eft  réuni;  & s’il  étoit  féparé , le  miniftre  de  la  juftice 
fera  terni  de  faire  cette  proclamation  dans  la  meme  femaine. 

• X I. 

Les  électeurs  nommeront  en  chaque  diftrid,  au  fcrutin 
individuel  &à  la  pluralité. abfolue  des  fulfrages,  un  citoyen 
éligible  & domicilie  dans  le  (diftriét,  auquel  ils  donneront 
par  le  procès-verbal  de  l’éledion,  un  mandat  fpécial , borne 
à la  feule  fondion  d’élire  le  citoyen  qu’il  jugera  en  fon 
ame  & çonfcience  le  plus  digne  d etre  regent  du  royaume. 

X I I. 

Les  citoyens  mandataires  nommes  dans  les  diflrids  i’ 
feront  tenus  de  fè  rafïèmbler  dans  la  ville  ou  le  Corps 
légilîatif  tiendra  fa  féance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard, 
à partir  de  celui  de  l'avènement  du  Roi  mineur  au  trône; 
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& ils  y formeront  l’afTernHée  éiedorale,  qui  procédera  a 
îa  nomination  du  régent. 

XIII. 

L’éiedion  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  individuel , à 
la  pluralité  abfblue  des  fuffrages. 

X I y.  ' . 

L^aflemblée  éleélorale  ne  pourra  s’occuper  que  de  Té- 
leélion,  & fe  féparcra  auflitôt  que  Téleélion  fera  terminée: 
tout  autre  aéte  qu’elle  entreprendroit  de  faire,  eft  déclaré 
inconftitutionnel  & de  nul  efîèt. 

XV.  • 

L’afTemblée  éleélorale  fera  préfènter  par  fon  préfident  ; 
le  procès-verbal  de  l’éleélion  au  Corps  légilîatif  qui , après 
avoir  vérifié  la  régularité  de  l’éleélion,  la  fera  publier  dans 
tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

Si,  par  quelque  caufe  que  ce  fbit,  le  régent  ne  pouvoir 
commencer  fur  le  champ  l’exercicè  de  fes  fondions,  ou 
fi,  aux  termes  de  l’article  Vllf  ci-deffus,  la  régence  deve- 
noit  éleétive,  les  miniflres  feront  tenus  de  faire  provi/bi- 
rement,  fous  leur  refponfàbilité,  les  aéles  du  Pouvoir  exécutif 
qui  feront  néceflaires  à la  fuite  de  l’adminiftration  du  royaume  ; 
mais  ils  ïïe  pourront,  fous  aucun  prétexte,  s’immifeer  à rien 
de  ce  qui  concerne  la  fàndion  des  Décrets. 

Tant  que  le  régent  ne  fera  pas  entré  en  exercice ,:  les 
miniflres  feront  tenus  de  fe  réunir  en  confèil  pour  délibérer 
fur  tous  les  aéles  qui  excéderont  les  détails  d’expédition 
journalière  confiés  à chaque  département  miniflériel  ; ils 
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tiendront  regiftre  de  ces  délibérations , qui  feront  fignees 
par  tous  ceux  dont  les  fùffrages  auront  concouru  à les 
former. 

Si‘,  à raifon  de  la  minorité  d’age  du  parent  appelé  à la 
régence,  elle  avoit  été  déférée  par  éleélion,  ou  dévolue  à 
un  parent  plus  éloigné , le  régent  qui  fera  entré  en  exercice 
continuera  fes  fonélions  jufqu'à  la  majorité  du  Roi. 

Le  régent  exercera  toutes  Içs  fonélions  de  la  royauté; 
en  fe  conformant  aux  règles  établies  par  la  Conftitution, 
& il  ne  fera  pas  rclponlàble  perfonnellement  de  fes  aétes 
relatifs  à* ces  mêmes  fonélions. 

Les  loix,  'proclamations  & autres  aélès  du  gouverne- 
ment émanés  de  Tautorité  royale  pendant  la  régence,  feront 
conçus  ainfi  qu’il  fuit  ; 

N ^ nûm  du  récent  ) , régent  du  royaume , au 

« nom  de  N .... . (le  nom  du  Roi  ) , par  la  grâce  de  Dieu 
« & par  la  Loi  conflitutionnelle  de  l’État,  Roi  des  Fran- 
» çois  , &c.  » 

Le  Roi  parvenu* à l’âge  de  quatorze  ans  accomplis,  pourra 
affilier  au  confèil  pour  fon  inflruélion  feufement. 

Le  Roi  fera  majeur  à l’âge  de  dix- huit  ans  ’ accomplis  ; 
de  ce  jour  la  régence  cefïera  de  plein  droit,  & les  loix, 
proclamations  & autres  aétes  du  gouvernement,  ne  feront 
plus  intitulés  du  nom  du  régent. 

Auflltôt  que  le  Roi  fera  devenu  majeur,  il  annoncera 
par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royaume,  qu’il 
a atteint  fa  majorité,  & qu’il  efl  entré  en  exercice  des 
fonélions  de  la  royauté. 

Le  Roi  exprimera  par  cette  proclamation,  qu’il  prête  à 
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h Nation  le  ferment  « d’employer  tout  le  pouvoir  qui  du 
» eft  délégué  par  la  loi  conftitutionneIle  .de  rÉtat  ,;tanj 
à maintenir  la  Conftitution  décrétée  par  l’Aftemblée 
a>  Nationale  conftituante,  aux  années  1789,  1790  & 1791. 
» & acceptée  par  le  Roi  Louis  XVI,  qu’à  faire  exécuter 
» les  loix  : & il  promettra  de  réitérer  ce  ferment  entre 

les  mains  du  Corps  légiflatif,  en  la  forme  qui  fera  déterijiinée. 

De  la  Garde  du  Roi  mineur.  ■ 


Article  premier. 

La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  ftir  la 
perfonne  du  Roi  mineur. 

I 1. 

La  garde  de  la  perfonne  du  Roi  mineur  fera  confiée  à û 
mère, 

III. 

Si  le  Roi  mineur  n’a  plus  de  mère , ou  fi  elle  eft  remariée 
au  temps  de  f avènement  de  fon  fils  au  trône,  ou  fi  elle 
fe  remarie  pendant  la  durée  de  la  minorité,  la  garde -fèra 
déférée  par  éleélion  du  Corps  légiflatif. 

I V. 

Dans  tous  les  cas  énoncés  en  l’article  ci-deflus , le 
miniftre  de  la  juftice  fera  tenu  de  pourvoir  provifoirement 
à la  confervation  de  la  perfonne  du  Roi , jufiju’à  ce  que 
le  gardien  foit  élu,  & il  en  demeurera  refponfable. 

V.  ■ > 

L’aéte  par  lequel  le  Corps  légiflatif  nommera  à la  garde 
du  Roi  mmeuT,  n’aura  pas  befoin  d’etre  fanélionné.- 
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V L. 

Le  régent  & fes  defeendans  & les  femmes  ne  pourront 
être  élus  pour  la  garde  du  Roi  mineur. 

V f I. 

Celui  qui,  à défaut  de  la  mère,  fera  chargé  de  la  garde 
du  Roi  mineur,  prêterai  la  Nation^  entre  les  mains  du  Corps 
légilîatif,  le  ferment  religieufement  à la  confervation 

de  la  vie  & de  la  famé  du  Roi. 

VIII. 

L’AlTcmblée  Nationale  fè  réferve  de  régler  par  une  loi 
particulière,  ce  qui  cft  relatif  à Téducation  du  Roi  mineur, 
©U  de  l’héritier  pré/bmptif  du  trône. 

- De  la  réfidence  des  Fonâionnaîres  publics. 

Article  premier. 

« ^ 

Les  fonôlionnaires  publics  feront  tenus  de  réhdcr 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonélions , dans  les  lieux  où  ils 
les  exercent,  s’ils  n’en  font  difpenfés  pour  caufès  approuvées. 

I I. 

Les  caufès  ne  pourront  être  approuvées  & les  difpenfés 
leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  font  membres , 
ou  par  leurs  fupérieurs  s’ils  ne^  tiennent  pas  à un  corps , ou 
par  les  Direétoires  adminiflratifs  dans  les  cas  fpécifiés  par  la 
loi. 

I ï I.  - 

. Le  Roi,  premier  fonélionnaire  public,  dort  avoir  fà 
réfidence  à vingt  lieues  de  diflancc  au  plus  de  l’Affembléc 
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Nationale , lorfqu’elie  eft  réunie  ; & iorfqu^elle  efl  féparée  ; 
le  Roi  peut  rcfider  dans  toute  autre  partie  du  Royaume. 

I V. 

L’héritier  préfomptif  de  la  couronne  étant  en  cette 
qualité  le  premier  fuppléant  du  Roi , eft  tenu  de  réfider 
auprès  de  fà  perfonne.  La  permiftion  du  Roi  lui  ftiffira 
pour  voyager  dans  l’intérieur  de  la  France;  mais  il  ne 
pourra  fortir  du  royaume  Lns  un  décret  de  l’Aftemblée 
Nationale,  fandionné  par  le  Roi. 

V. 

Si  l’héritier  préfomptif  eft  mineur,  le  parent  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  qui  fera  le  premier  appelé  à l’exercice 
de  la  régence  du  royaume  , s’il  y avoit  lieu , fera  aftujetti 
à la  réfidence , conformément  au  précédent  article. 

V 1. 

La  mère  de  l’héritier  préfomptif,  tant  qu’il  fora  mineur , 
la  mère  du  Roi  mineur  pendant  qu’elle  aura  la  garde  du 
Roi , & celui  qui , à défaut  de  la  mère , aura  été  élu  à la 
garde , feront  tenus  à la  même  réfidence. 

y I I. 

Les  autres  membres  de  la  famille  du  Roi  ne  font  point 
compris  dans  les  difpofitibns  du  préfont  décret  ; ils  ne 
font  fournis  qu’aux  loix  communes  aux  autres  citoyens. 

V I l L 

Si  le  Roi  fortoit  du  royaume  , & fi  après  avoir  été  invité  , 
par  une  proclamation  du  Corps  legiflatif,  il  ne  rentroit  pas 
en  France  , il  foroit  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté. 
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I X. 

Dans  le  même  cas , le  rcgcnt  du  royaume  feroit  déchu 
de  la  régence. 

X. 

Dans  le  même  cas  encore , Théritier  préfomptif,  & s'il  efl 
mineur , le  parent  âgé  de  vingt-cinq  ans , premier  appelé  à 
l’exercice  de  ia  régence , feront  cenlés  avoir  renoncé  perfon- 
nellement  & fans  retour , le  premier  à la  fuccelTion  au  trône , 
& le  fécond  à la  régence , fi , après  avoir  été  pareillement 
invités  parune  proclamation  duCorps  légiflatif, ils  ne  rentrent 
pas  en  France.  _ 

X I. 

La  mère  du  Roi  mineur,  & celui  qui,  à défaut  de  la  mère , 
aura  été  élu  à la  garde  du  Roi , feront  cenfés  avoir  renoncé 
fans  retour  à la  garde,  par  le  feui  fait  de  leur  fortie  du  royaume 
fans  l’autorifation  du  Corps  légiflatif. 

X I I. 

La  mère  de  l’héritier  préfomptif  mineur  qui  feroit  fortie 
du  royaume , ne  pourra , même  après  qu’elle  y feroit  rentrée , 
obtenir  la  garde  de  fbn  fils  devenu  Roi , que  par  un  décret  du 
Corps  légiflatif. 

X I I 1. 

Les  fonétionnaires  publics  dont  il  efl  parlé  dans  les 
premiers  articles  ci'deflus,  qui  contreviendront  aux  difj3o(îtions 
de  ces  deux  articles , feront  cenfés , par  le  feul  fait  de  leur 
contravention,  avpir  renoncé  fans  retour  à leurs  fonélions, 
& devront  être  remplacés. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités , que  les  préfentes  ils  faffent 


tranfcrire  fur  leurs  regiftres , lire  ; publier  & afficher  dans 
leurs  refTorts  & départemens  refpedtifs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été 
appofé  à cefdites  préfentes.  A Paris,  le  douze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  ir  2^  juin  dernier: 
Pour  le  Roi,  Si^né  M.  L.  F.  Du  Port, 

Certifié  conforme  à Jé origtnaL 
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